
1

PRÉFET DE LA
MARTINIQUE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°R02-2016-128

PUBLIÉ LE 15 DÉCEMBRE 2016



Sommaire

PREFECTURE MARTINIQUE
R02-2016-12-08-003 - Arrêté relatif à la mise à disposition des services ou parties

participant à l'exercice compétences de l'Etat transférées à la CTM dans le cadre de la loi

n°2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle à l'emploi et la

démocratie sociale (4 pages) Page 3

2



PREFECTURE MARTINIQUE

R02-2016-12-08-003

Arrêté relatif à la mise à disposition des services ou parties

participant à l'exercice compétences de l'Etat transférées à

la CTM dans le cadre de la loi n°2014-288 du 5 mars 2014

relative à la formation professionnelle à l'emploi et la

démocratie sociale

PREFECTURE MARTINIQUE - R02-2016-12-08-003 - Arrêté relatif à la mise à disposition des services ou parties participant à l'exercice compétences de l'Etat
transférées à la CTM dans le cadre de la loi n°2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle à l'emploi et la démocratie sociale 3



PREFECTURE MARTINIQUE - R02-2016-12-08-003 - Arrêté relatif à la mise à disposition des services ou parties participant à l'exercice compétences de l'Etat
transférées à la CTM dans le cadre de la loi n°2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle à l'emploi et la démocratie sociale 4



PREFECTURE MARTINIQUE - R02-2016-12-08-003 - Arrêté relatif à la mise à disposition des services ou parties participant à l'exercice compétences de l'Etat
transférées à la CTM dans le cadre de la loi n°2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle à l'emploi et la démocratie sociale 5



PREFECTURE MARTINIQUE - R02-2016-12-08-003 - Arrêté relatif à la mise à disposition des services ou parties participant à l'exercice compétences de l'Etat
transférées à la CTM dans le cadre de la loi n°2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle à l'emploi et la démocratie sociale 6



PREFECTURE MARTINIQUE - R02-2016-12-08-003 - Arrêté relatif à la mise à disposition des services ou parties participant à l'exercice compétences de l'Etat
transférées à la CTM dans le cadre de la loi n°2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle à l'emploi et la démocratie sociale 7


